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PREFACE 

La Revue d’Etudes et de Recherches Interdisciplinaires en Sciences Sociales vient 
apporter une réponse à une multitude d’interrogations des Chercheurs et Enseignants-
Chercheurs de l’Unité de Formation et de Recherche des Sciences de l’Homme et de la 
Société (UFR-SHS) d’une part, et des étudiants de Master et de Doctorat d’autre part. 
Quatre raisons fondamentales justifient a priori ces interrogations et cette naissance.  

- La première est que toute Université ou institution d’enseignement supérieur ne 
vaut que par la puissance de ses recherches et des résultats de celles-ci. Les 
colloques, les Séminaires, les journées scientifiques, les symposiums, les tables 
rondes ou tout autre meeting d’intérêt scientifique, à caractère national et ou 
international, doivent y contribuer. 

- La deuxième est que les résultats et/ou les produits des travaux de recherche 
doivent être publiés pour être connus dans le monde scientifique. Telle doit être la 
vision ou l’ambition de tout chercheur. Telle est aussi la mission de toute revue 
scientifique de qualité. 

- La troisième est que la recherche supporte l’enseignement et en assure la qualité et 
la pérennité. La recherche assure la renommée de l’Université sur le plan 
international. Cela est d’autant plus vrai que le Professeur HAUHOUOT Asseypo, 
ancien Président de l’Université de Cocody écrivait dans la préface de la première 
Edition 2000 de l’Annuaire de la Recherche ceci :« par sa dynamique holistique, la 
recherche apparaît comme le meilleur garant de l’avenir et de la solidarité qu’il 
n’est même pas exagéré de dire que toutes les autres activités tiennent d’elle leur 
légitimité. » La revue constitue indiscutablement en la matière le support idéal. 

- La quatrième raison est que la promotion des Chercheurs et des Enseignants-
Chercheurs, leur épanouissement scientifique, pédagogique et leurs profils de 
carrière dans les différents grades du CAMES passent inévitablement et 
nécessairement par les publications dans des revues de référence. 

En rapport avec ces quatre raisons, il est à constater que depuis la fin des années 1980, 
l’éclatement de l’ancienne Faculté des Lettres Arts et Sciences Humaines en quatre 
UFR a consacré la disparition des Cahiers de la Faculté et des Annales de l’Université. 
L’UFR-SHS qui compte onze départements, dont six filières d’enseignement, trois 
Instituts et deux Centres de Recherche, ne dispose plus de revue à sa dimension. Il est 
bon de rappeler à juste titre que l’UFR-SHS est la plus grande de par ses effectifs 
d’étudiants (15 700), de Chercheurs et d’Enseignants-Chercheurs (500 environ) et de 
personnels administratifs et techniques « PAT » (100 environ). 

S’il est vrai que chaque département fait l’effort de se doter d’une ou de deux revues 
caractérisées généralement par des parutions intermittentes ou irrégulières, à défaut 
de disparaître purement et simplement faute de moyen, il n’en demeure pas moins 
que cela est largement en deçà des attentes. 



 
 

Il va sans dire que la plupart des Chercheurs et Enseignants-Chercheurs s’adressent à 
des revues étrangères en Afrique, en Europe et/ou en Amérique pour publier leurs 
travaux avec des fortunes diverses (rejets d’articles, retard des publications et longues 
attentes etc.). 

C’est donc pour résoudre un tant soit peu ces problèmes que les équipes de recherche, 
les Conseils de département et le Conseil d’UFR-SHS ont suggéré la création de deux 
revues scientifiques à l’UFR. 

La première sera destinée aux publications des travaux de recherche en sciences 
sociales et humaines. La deuxième revue publiera, outre les résultats des recherches 
en sciences sociales, les communications des spécialistes d’autres disciplines 
scientifiques (sciences médicales, juridiques, économiques, agronomiques, etc.). 

Cela devra résoudre ainsi les problèmes d’interdisciplinarité et pluridisciplinarité dans 
la mesure où les sciences sociales sont des sciences transversales au carrefour de toutes 
les disciplines. 

Pour ce faire, la périodicité à terme est de deux parutions annuelles, c’est-à-dire une 
parution semestrielle pour chaque revue. 

En ce qui concerne particulièrement la Revue d’Etudes et de Recherches 
Interdisciplinaires en Sciences Sociales (RERISS), l’on devra admettre des numéros 
spéciaux et des parutions exceptionnelles selon les intérêts et les enjeux du moment. 

Il pourra, par exemple, s’agir des numéros spéciaux consacrés aux travaux d’étudiants 
(Doctorants et Masterants), des actes de colloques et séminaires, des études de projets 
d’intérêt scientifique avec des partenaires extérieurs, ainsi que de toute autre initiative 
pouvant aboutir à une mise en commun des travaux issus de plusieurs spécialités et 
sujets dans divers domaines de la recherche scientifique. 

C’est l’exemple de ce tout premier numéro RERISS qui sera mis à la disposition du 
public en vue de bénéficier des critiques et observations de la communauté 
Scientifique pour une réelle amélioration. 

Toutefois l’accent doit être mis (et ce serait l’idéal) sur les parutions thématiques 
semestrielles en rapport avec l’actualité du moment. 

Si ce principe est acquis, l’on doit s’atteler à préserver ou à sauvegarder la pérennité 
de la revue et à assurer sa pleine promotion sur le long terme. Cette promotion et cette 
pérennisation doivent se faire grâce à la mobilisation et la détermination de l’ensemble 
des animateurs de la revue tous les grades universitaires confondus. 

L’on doit ensuite s’atteler à régler la fameuse question de financement qui bloque 
généralement tout projet de cette nature. En effet la pérennisation et le rayonnement 
d’une revue de référence dépendent aussi et surtout de ses moyens financiers. Pour 
éviter une existence éphémère à la RERISS, il est souhaitable que les responsables de 
la Revue fassent d’abord un minimum de sacrifice par des cotisations à un montant 



 
 

supportable. Ensuite, tous les responsables et animateurs doivent souscrire à un 
abonnement obligatoire, ce qui signifie : à chacun son exemplaire (à un coût qui sera 
fixé d’un commun accord). Enfin, tous les auteurs sans exception, désireux de publier 
doivent contribuer à une hauteur financièrement supportable aux frais d’édition de 
leurs travaux. 

Telles sont les suggestions susceptibles d’aider les animateurs de cette revue à assurer 
un minimum de garantie pour sa survie. 

Par notre volonté commune et notre détermination, ce projet peut devenir une réalité 
pour le bonheur des initiateurs, en particulier des Chercheurs et Enseignants-
chercheurs de l’UFR. 

Pour terminer, je tiens à remercier tous ceux qui œuvrent inlassablement chaque jour 
de façon désintéressée afin que ce qui était naguère un rêve devienne une réalité. Il 
s’agit en premier lieu de tous les membres du Laboratoire d’Etudes et de Recherches 
Interdisciplinaires en Sciences Sociales, qui constituent plus qu’une équipe de 
recherche, un esprit à nul autre pareil. 

Il s’agit ensuite de tous les Chercheurs et Enseignants-chercheurs, membres des 
différents comités (Comité scientifique, Comité de lecture, Comité de rédaction, etc.). 

Il s’agit encore de la Direction des Editions Universitaires de Côte d’Ivoire (EDUCI). 

Il s’agit enfin des membres fondateurs de la RERISS, garants moraux et scientifiques 
de la survie de cette œuvre commune. 

Merci à vous tous. 

Vive la recherche à l’UFR-SHS et longue vie à la revue RERISS. 

 

Professeur BAHA BI Youzan Daniel 
Directeur de Publication RERISS 
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Normes, perceptions et pratiques des populations sur le Covid-19 sur trois sites à 

Abidjan : une université, un marché et un quartier précaire 

ANDOH Amognima Armelle Tania 
armelletania26@gmail.com 
Département de sociologie 

Université Félix Houphouët Boigny 

Résumé 

La maladie du coronavirus « Covid-19 » constitue à la fois une pandémie, une crise sanitaire et un 

problème de santé publique. Cette crise sanitaire est devenue un phénomène total touchant tous les 

secteurs de la ville et toutes les dimensions de la société. Le premier cas suspect détecté au mois de 

Mars 2020 a conduit l’Etat ivoirien à prendre des mesures préventives contre la pandémie. Il s’agit 

entre autres de l’adoption des mesures barrières. Cependant, différents constats sont faits selon le 

temps, les espaces, les populations. Les populations sont passées d’une panique générale à une 

banalisation de la pandémie ; il existe un conflit entre savoirs médicaux, entre savoir médical et savoir 

populaire et un non-respect des mesures barrières selon les espaces, les catégories sociales 

Toute maladie est une construction sociale car elle est perçue différemment selon chaque société, 

chaque culture.  Et ce sont les représentations sociales que les populations se font d’une maladie qui 

déterminent leurs attitudes, leurs pratiques. Notre étude de type qualitative contribue à décrire les 

normes, les perceptions et les pratiques des populations sur trois sites à Abidjan.  

Mots clés : COVID 19, Normes, perceptions, pratiques, relations sociales. 

Introduction 

La COVID-19 est la crise globale de notre époque et le plus grand défi auquel 

nous ayons été confrontés depuis la Seconde Guerre mondiale. Mais la pandémie 

est bien plus qu'une crise sanitaire, c’est aussi une crise socioéconomique sans 

précédent mettant sous pression chacun des pays qu'elle touche, elle a des 

impacts sociaux, économiques et politiques dévastateurs qui laisseront de 

profondes cicatrices qui tarderont à s’effacer. Cette crise sanitaire est devenue un 

phénomène total touchant toutes les dimensions de la société. 

Face à cette crise sanitaire, les pays africains, comme la quasi-totalité des pays, vont 

prendre des mesures pour y faire face. La plupart d’entre eux vont adopter des 

mesures strictes très tôt, pour lutter contre la propagation du virus malgré le risque 

social et économique potentiel. 

Au nombre de ces pays, figure la Côte d’Ivoire où le phénomène a semé assez de 

crainte et de stress. Le pays fait face à un problème de santé publique eu égard à la 

propagation rapide de la maladie COVID-19 dans la population. (Traoré et Fofana, 

2020, p. 34) 

Début mars 2020, les autorités élaborent un plan de préparation et de riposte contre 

la Covid-19, incluant des interventions rapides, la surveillance épidémiologique, le 

diagnostic et la sensibilisation, l’interdiction d’événements d'envergure nationale et 

mailto:armelletania26@gmail.com
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internationale sur le territoire et l’application des mesures barrières sur tout le 

territoire national. Pourtant, différents constats sont faits selon le temps, les espaces, 

les populations et les stratégies de lutte contre la maladie. Le premier constat est que 

dès l’apparition du virus en mars 2020 en Côte d’Ivoire, la population ivoirienne était 

plongée dans une panique générale ; la peur, l’angoisse et le stress habitait chaque 

citoyen. Au fil du temps, cette panique générale s’est transformée en une banalisation 

des populations face à la maladie.  

Le deuxième constat est l’existence de conflits entre savoirs médicaux, et entre 

savoirs médicaux et savoirs populaires. En effet, il y a un désaccord entre les experts 

médicaux quant aux traitements adaptés à la maladie du Coronavirus, ainsi qu’aux 

vaccins appropriés pour prévenir la maladie. Plusieurs vaccins sont proposés par le 

biais de différentes firmes pharmaceutiques mettant en doute leur efficacité. Il existe 

aussi un conflit entre ces savoirs médicaux et les savoirs populaires (les 

connaissances de la population sur la maladie). Face à la survenue de la maladie, les 

populations ont développé leurs propres connaissances et leurs moyens de 

prévention et de traitement contre la maladie.  

Le troisième constat est le fait que les mesures barrières recommandées par les 

institutions sanitaires et étatiques ne sont pas respectées en grande majorité par les 

populations selon les espaces, les quartiers et les catégories de population. En effet, 

trois espaces sont investigués lors de notre étude (toujours en cours) ; il s’agit de 

l’Université Félix Houphouët-Boigny, un lieu de savoirs, de connaissances et de 

formation des futurs élites du pays avec comme acteurs sociaux les enseignants-

chercheurs, les étudiants, le personnel administratif, du marché Gouro d’Adjamé, un 

lieu de commerce avec une multiplicité de personnes (commerçants, clients, 

transporteurs, etc.) venant de divers horizons et le quartier précaire Mossikro 

(Attécoubé) avec comme caractéristique la promiscuité des habitations et une 

population hétéroclite de différentes nationalités. 

Ces trois espaces malgré leur diversité ont une caractéristique commune : le non-

respect des mesures barrières face à la Covid -19. Au sein de l’Université, le port du 

masque est de plus en plus rare dans les salles de cours ou en dehors, les dispositifs 

de lavage des mains ne sont plus fonctionnels, la distanciation physique n’est plus 

appliquée. Il en est de même au marché Gouro et dans le quartier de Mossikro. 

Ces constats nous amènent à nous poser la question suivante : Pourquoi les mesures 

barrières ne sont-elles pas respectées par les populations malgré la propagation du 

virus ? 

Gilbert (2020 p 5) souligne que « Ce qui surprend dans la séquence qui entoure 

l’annonce du confinement, c’est la rapidité avec laquelle les quartiers populaires ont 
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été montrés du doigt. Bien sûr, avec la prise de conscience angoissante des 

mécanismes de propagation de l’épidémie, avec les injonctions morales, puis 

réglementaires et policières, à respecter le confinement, les comportements de celles 

et ceux qui ne respectent pas la « distanciation sociale » peuvent agacer, indigner, 

sembler égoïstes et dangereux. » 

Compte tenu de ces flottements, mais aussi des incertitudes scientifiques sur le virus 

et des discours contradictoires qui circulent dans l’espace public, doit-on s’étonner 

que les consignes sanitaires ne paraissent pas immédiatement claires à une part 

importante de la population ? Comme le montrent les recherches en sociologie de la 

santé, alors que les classes supérieures s’approprient plus volontiers les normes et 

préconisations médicales, les pratiques corporelles et de santé des classes populaires 

sont davantage marquées par une logique familialiste, nourrie par les réseaux 

familiaux et par la socialisation familiale antérieure (Gojard 2010). 

Ainsi, la maladie quelle qu’elle soit, est une construction sociale et est perçue 

différemment selon les sociétés, les espaces, les catégories sociales. La maladie obéit à 

des normes, à des perceptions qu’il est important de relever. Tel est l’objectif de cet 

article. 

I- Méthodologie 

L’étude toujours en cours s’inscrit dans une approche qualitative plus précisément 

inductive. En effet, il s’agit de collecter toutes les informations sur les normes, 

perceptions, pratiques des populations de trois espaces différents sur la Covid 19 et 

surtout sur les raisons du non –respect des mesures barrières.  

Trois espaces ont été investigués à savoir : l’Université Féli Houphouët-Boigny, le 

marché Gouro d’Adjamé et le quartier précaire de Mossikro. Le choix de ces trois 

sites différents s’explique par le fait qu’ils regorgent différentes catégories sociales de 

populations et de par leurs espaces ont des spécificités différentes quant à 

l’application des mesures barrières. 

L’Université Félix Houphouët-Boigny est un lieu de savoirs, de connaissances et de 

formation des futures élites du pays avec comme acteurs sociaux les enseignants-

chercheurs, les étudiants, le personnel administratif. Le marché Gouro d’Adjamé, 

quant à lui est un lieu de commerce avec une multiplicité de personnes 

(commerçants, clients, transporteurs, etc.) venant de divers horizons et le quartier 

précaire Mossikro (Attécoubé) a pour caractéristiques la promiscuité des habitations 

et une population hétéroclite de différentes nationalités. 

Ainsi, toutes ces catégories sociales que sont les enseignants-chercheurs, les 

étudiants, le personnel administratif de l’université, les commerçants, clients, 
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transporteurs du marché Gouro et les habitants du quartier précaire de Mossikro 

sont l’objet de notre étude. 

Les techniques de collecte de données utilisées sont la recherche documentaire 

(ouvrages, articles scientifiques, article de journaux, rapports d’enquête), 

l’observation directe dans des lieux tels que l’université Félix Houphouet-Boigny de 

Cocody, le marché Gouro d’Adjamé, dans un quartier précaire dans la commune 

d’Attécoubé (Mossikro) et aussi la technique de photo voice qui est une forme 

d’observation participante. Nous observons les attitudes, pratiques des populations à 

partir de photos effectuées par nous –mêmes ou par nos étudiants de master 1 

effectuant des travaux sur la Covid 19. De même, la technique du client mystérieux a 

été aussi mobilisée au sein de l’université, du marché Gouro d’Adjamé afin 

d’observer l’application ou non des mesures barrières. Les enquêtes débutées en 

Avril 2021 sont toujours en cours vu la dynamique de la pandémie et l’actualité du 

phénomène. Cela permettra d’approfondir les observations, de relever de nouvelles 

normes et perceptions sur la maladie et comportements des populations face à la 

maladie. 

II- Résultats 

II-1. Covid-19 : une crise sanitaire et une crise sociale 

Une crise crée du désordre, elle désorganise la société, et, d’ailleurs, une partie de la 

gestion de la crise est consacrée au maintien ou à la restauration d’un certain ordre 

social. Cet aspect est sans doute le plus pertinent de la conception commune des 

crises sanitaires : il nous rappelle que ces crises ne sont jamais « seulement » 

sanitaires : elles sont aussi économiques, sociales et politiques. Les crises sanitaires ne 

constituent pas un nouvel objet de recherche pour les SHS. Les risques et les crises 

sanitaires, ainsi qu’environnementaux, sont devenus un objet canonique des SHS 

depuis au moins trois décennies. (Gaille et Terral, 2021) 

A cet effet, la pandémie de la Covid-19 est devenue l’objet d’étude des sciences 

sociales du fait des effets que cette pandémie a sur toutes les sociétés et dans tous les 

secteurs. Depuis mars 2020, l’arrêt brutal puis la reprise progressive et partielle de 

l’activité en raison de la pandémie de Covid-19 a entraîné une crise économique et 

sociale majeure dans le monde et en Côte d’Ivoire en particulier. Cette crise sanitaire 

a eu des impacts dans différents secteurs : 

La cessation des activités économiques et la baisse du temps de travail ou de la 

clientèle sont les principales conséquences économiques enregistrées chez les 

ménages vulnérables avec pour corolaires la perte ou la baisse de revenu et 

l’endettement très souvent lié à la mévente des produits périssables et à l’épuisement 

https://www.la-croix.com/Sciences-et-ethique/Sante/coronavirus-ncov-virus-epidemie
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du fonds de commerce particulièrement chez les femmes. Les réajustements 

économiques que les ménages vulnérables initient s’appuient principalement sur la 

capacité de résilience des femmes à travers la diversification et la reconversion dans 

les activités économiques. Elles acceptent comparativement aux hommes le 

déclassement statutaire consistant en général à travailler comme assistantes ou 

effectuer des petits travaux socialement moins valorisants alors qu’avant cette crise 

sanitaire, ces dernières étaient responsables de leurs activités initiales et effectuaient 

des activités génératrices de revenus plus valorisantes. En revanche, les hommes sont 

en majorité dans une posture d’attente de nouvelles opportunités dans leurs 

domaines de compétence. Au niveau de l’éducation, la fermeture des établissements 

scolaires et universitaires a entrainé la distraction, la démotivation chez les 

apprenants des ménages vulnérables qui ont alors du mal à s’approprier les 

dispositifs d’apprentissages alternatifs proposés par le gouvernement. (UNICEF, 

2021) 

Quatre fois plus de ménages « extrêmement pauvres » : c'est l’impact socio-

économique de la COVID-19 en Côte d’Ivoire, selon une nouvelle évaluation du 

PNUD et des autorités nationales qui étayera les programmes d’aide au 

relèvement du pays. Trois enquêtes auprès des ménages, des entreprises et de 

l'économie informelle ont révélé que les travailleurs informels subissaient de plein 

fouet la pandémie et la perte d’entreprises et d'emplois qu’elle entraînait (85%), 

replongeant de nombreuses personnes dans l’extrême pauvreté.  Dans le même 

temps, notre évaluation rapporte que plus de deux tiers des ménages – ou 71,7% – 

ont déclaré un revenu inférieur depuis le début de la crise. Au total, quelque 1,3 

million d'emplois, soit environ un tiers de tous les emplois informels, ont déjà été 

perdus à la suite de la pandémie et des mesures de confinement. Comme souvent 

dans des crises, les personnes les plus vulnérables sont celles les plus durement 

touchées : les Ivoiriens les plus pauvres ont vu leurs revenus chuter de 30% tandis 

que quelque 1,37 million de ménages, soit 45,2% des ménages Ivoiriens, viennent 

de repasser en dessous du seuil de pauvreté. Pour la plupart, la crise affecte leur 

capacité à respecter leurs engagements tels que le remboursement de leurs dettes, 

leur financement des frais de scolarité ou même leur sécurité alimentaire.  (PNUD, 

2020) 

En résumé, cette désorganisation sociale provoquée par cette crise sanitaire a 

impacté le quotidien des populations ivoiriennes. L’imposition de normes ou de 

règles visant à prévenir ou réduire la propagation a redéfini les comportements 

des populations et les rapports sociaux entre les individus. La survenue de la crise 

https://www1.undp.org/content/cote_divoire/fr/home/library/mesure-de-l_impact-socio-economique--du-covid-19-sur-les-conditi.html
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sanitaire a aussi suscité des normes à la fois médicale, institutionnelle et populaire 

sur toute l’étendue du territoire ivoirien. 

II-2. Ecart entre normes institutionnelles, médicales et normes des populations 

Afin de limiter la propagation du virus en Côte d’Ivoire, le Gouvernement a 

adopté une série de mesures visant à réduire les risques de contamination. Parmi 

ces mesures figuraient : 

▪ La fermeture des écoles à partir du 17 mars 2020 (réouverture des établissements 

d’enseignement préscolaire, primaire, secondaire et supérieur à compter du 8 mai 

2020 pour l’intérieur du pays et prévue le 25 mai 2020 pour le Grand Abidjan) ;  

▪ La fermeture des restaurants, maquis et autres lieux publics pouvant rassembler 

plus de 50 personnes (réouverture des restaurants, maquis et bars à partir du 8 mai 

2020 pour l’intérieur du pays et du 15 mai 2020 pour le Grand Abidjan dans le 

strict respect des mesures barrières et réouverture des bars annoncée pour Abidjan 

à partir du 31 mai 2020) ; 

▪ La fermeture à tout mouvement humain de toutes les frontières terrestres, 

maritimes et aériennes à compter du 22 mars 2020 (Les trafics de marchandises 

demeurent autorisés sous réserve du respect des mesures sanitaires applicables.) ;  

▪ La mise en place d’un couvre-feu de 21h à 5h entre le 24 mars 2020 et le 8 mai 

2020, élargi de 23h à 4h à partir du 8 au 15 mai 2020 et levé à partir du 15 mai 

2020 ; 

▪ Le confinement d’Abidjan du reste de la Côte d’Ivoire à compter du 29 mars 2020 

(maintenu jusqu’au 31 mai 2020). 

Il faut préciser que ces mesures avaient été appliquées dans l’urgence lors de la 

survenue de la crise. Au fil du temps, ces mesures ont été redéfinies en fonction de 

l’évolution de la maladie.  

De même, les normes médicales au début de la crise ont été mises en place pour 

prévenir la maladie et elles demeurent à nos jours même si les populations ne les 

appliquent pas régulièrement. Ces normes sont préventives à savoir le lavage 

systématique des mains ; l’utilisation du gel hydroalcoolique ; le port du masque, 

tousser dans le creux du coude, faire le test antigénique ou le test PCR et la 

vaccination. 

Face à la survenue brusque de cette pandémie, les populations aussi ont développé 

leurs propres normes, règles de conduite et de prévention face à la maladie. 

L’automédication (utilisation de décoction), le non-respect de la distanciation 

physique, le port du cache nez occasionnellement. 

A l’Université Félix Houphouët-Boigny, dès la survenue de la maladie, des 

dispositifs et des actions concrètes ont été mis en place. Aux deux entrées principales 
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de l’Université et devant certains départements, des dispositifs de lavage des mains 

ont été installés. 

    
 

Photo 1 : dispositif de lavage des mains   Photo 2 : non utilisation du cache nez 
Non fonctionnel à l’entrée de l’université  dans un amphithéâtre par les 

étudiants 
Source : le chercheur 

La distribution de cache-nez aux enseignants, aux étudiants et au personnel 

administratif a été faite dans tous les UFR et départements. A ce jour, on observe un 

relâchement de ces mesures au sein de l’université. Comme le précise un agent de 

sécurité au sein de l’université « moi je pense que les mesures barrières ne sont pas 

respectées à l’Université, ici la distanciation n’est pas respectée, ne pas se saluer dans les 

mains n’est pas respecté, même le lavage des mains n’est pas respecté parce que les dispositifs 

même de lavage qui sont là, il n’y a rien dedans, il y a de l’eau dedans mais ce n’est pas 

savonneux ; même le nombre de personnes qui était établi dans les salles de classe n’est pas 

respecté » 

Au marché Gouro d’Adjamé, il y a une diversité d’acteurs que sont les commerçants, 

les clients, les transporteurs. Etant un lieu d’activités économiques très intenses, il y a 

un flux de personnes et des contacts permanents entre individus, ce qui augmente la 

propagation du virus. Pourtant, les mesures médicales préventives que sont le lavage 

des mains, l’utilisation du gel hydro alcoolique, la distanciation physique ne sont pas 

respectées. Selon la direction du marché Gouro, les mesures barrières ne sont pas 

adaptées au marché. Les responsables du marché précisent que la seule mesure qui 

peut être respectée est le port de masque vu les activités et les mouvements des 

acteurs du marché. 

Il en est de même au quartier Mossikro d’Attécoubé. Damon (2020) précise que le 

coronavirus touche aussi les pays en développement. Il faut y imaginer l’impact 
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potentiel de l’épidémie dans les bidonvilles de métropoles colossales, là où se 

conjuguent insalubrité de l’habitat et importante densité de population. 

En tant que quartier populaire et précaire, Mossikro regroupe ces critères de 

promiscuité des habitats, d’importante densité de la population et d’insalubrité. Dans 

un tel contexte, il est difficile d’appliquer les mesures barrières. 

 
source : le chercheur 

Photo 3 : La promiscuité des habitats au quartier populaire Mossikro 

Ces différentes normes institutionnelle, médicale et populaire ne s’appuient pas sur 

les mêmes représentations voire perceptions sociales. Selon les acteurs, plus l’on 

présente une attention particulière à la maladie, plus il y a une grande chance d’être 

contaminé. Ainsi, la meilleure des méthodes c’est de faire comme si la maladie 

n’existait pas et de vivre sans contrainte ni crainte.  

Ce sont les perceptions sociales des populations qui orientent leurs comportements et 

leurs pratiques face à la maladie. 

II-3. Diversité de perceptions sur la Covid 19 

Pérez, Vernazza-Licht et Bley (2021, p 2) révèlent qu’une distance existe souvent 

entre les perceptions des populations sur une question donnée, et l’avis des experts 

fondé sur des données scientifiques. Cette distance est parfois renforcée par la 

méconnaissance de la part de la population des méthodes employées par les 

épidémiologistes, et par le fait que les scientifiques ne sont pas in situ alors que la 

population peut se prévaloir de mieux connaître les dimensions locales.  

Cette distance entre les perceptions des épidémiologistes et celles des populations 

existe depuis l’avènement de la maladie. Les populations ont développé leurs 

propres imaginaires et connaissances sur la maladie.  Parmi les différentes 

perceptions sur la maladie, les fausses informations et les rumeurs sont les premières 

perceptions à relever dès la survenue de la pandémie en mars 2020.Ces dernières 

peuvent être perçues de manière différente selon la personne. 
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Comme le souligne Scharmitzky (2007), la rumeur a la peau dure. Elle peut se définir 

comme une information inexacte ou exagérée, qui se déforme à mesure qu’elle est 

transmise de façon directe par le mode de bouche à oreille ou de façon indirecte, via 

un média d’information (télévision, presse écrite …). Elle fait partie intégrante de 

notre quotidien et concerne chacun d’entre nous, alors même que nous prétendons 

aisément de ne lui accorder aucun crédit et encore moins participer à sa transmission. 

Présentée comme une pandémie le 11 Mars 2020 par ladite organisation avec une 

létalité remarquable, il suscite de très vifs émois et l’émergence de nombreuses 

rumeurs dans les pays directement touchés à la fois puisqu’aucun vaccin ni 

traitement étiologique avéré n’existe. (houma Koffi ; Koffi Okon et Koffi Komenan, 

2020). 

Ces propos de commerçants au marché Gouro l’illustrent : 

« dans nos cœurs on n’est pas sûr qu’il y a corona en Côte d’Ivoire, on n’a pas vu avec nos 

yeux ». « çà existe mais n’existe pas ici je pense que çà existe en Europe ». 

« moi j’ai jamais vu quelqu’un qui a corona, le gouvernement ment ». 

Après les fausses informations et les rumeurs, d’autres perceptions sont relevées au 

cours des enquêtes. La Covid 19 est considérée comme une maladie des blancs, un 

moyen de captation des ressources financières par les Etats. 

« Les gens parlent de çà à la télé mais on ne voit pas les gens qui sont malades » ; « c’est une 

manière de chercher l’argent ça n’existe pas ici même ».  

Pour les enquêtés, les victimes de la pandémie ne se faisant pas identifiées au vu et 

au su de tous renforce cette perception. Le fait de rester dans l’anonymat justifie 

l’inexistence de la pandémie et dévoile des stratégies par le pouvoir public de 

recevoir des financements provenant des pays du Nord. De même, la maladie est 

considérée comme une maladie des riches. 

« C’est les grands grands çà attrape c’est eux qui meurent depuis là, coronavirus s’en fout des 

pauvres et des enfants ». 

« Mais coronavirus ou çà là c’est dans quartier boss boss1 » « quand les gens quittent en 

Europe eux, ils ne peuvent pas venir dans quartier précaire, forcé ils vont aller dans quartier 

boss ». 

La punition divine est aussi une des perceptions relevées.L’origine de la maladie 

n’est pas virale mais divine. Elle a une cause surnaturelle. 

Concernant le port du masque et la vaccination, les enquêtés ont des clichés, des 

préjugés. En effet, le masque constitue un sujet de polémique. Pour certains, le 

masque pourrait contenir le virus de corona importé pour être propagé en Côte 

 
1Boss signifie personne riche 
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d’Ivoire. Les occidentaux profiteraient de cette occasion pour importer des masques 

contaminés. 

« Nous on ne porte pas cache nez parce qu’il y a corona à l’intérieur ». 

« On devait fabriquer les masques chez nous, pourquoi où il y a corona c’est là-bas on fabrique 

cache nez pour envoyer ici ». 

Le masque semble inconfortable pour la majorité des enquêtés. Il provoquerait des 

malaises tels que l’étouffement, des allergies et ne facilite pas la communication.  

II-4. Pratiques sociales et relations sociales face à la Covid-19  

La survenue de la pandémie et la peur, la panique qu’elle a suscitée à amener les 

populations au respect et à l’application des mesures barrières dans les premiers 

mois pour se protéger contre la maladie. Aussi, l’Etat ivoirien avait mis en place une 

brigade de contrôle pour l’application de ces mesures. A ce jour, on observe un 

relâchement de ces mesures voire une banalisation de la pandémie par les 

populations sur les trois espaces investigués.  

« Les clients n’entraient pas sans cache-nez dans le marché. Il y avait un dispositif de lavage 

des mains. Il y avait un système vacataire, on a essayé de faire ce qu’on pouvait mais il y a eu 

un relâchement à tous les niveaux au fil du temps » un responsable du marché gouro. 

Le cache nez est porté occasionnellement ou au bas du menton ou pour avoir accès à 

certains lieux où il est exigé. 

Aussi, pour certains, les mesures barrières ne sont pas efficaces pour éviter la 

maladie. Ainsi pour la prévenir, les populations utilisent d’autres moyens tels que les 

remèdes traditionnels car le Covid est considéré comme une maladie qui ressemble à 

la grippe ou au paludisme. A cet effet, les traitements traditionnels contre ces 

maladies sont assez utilisés par les populations. 

Une autre pratique des populations est de se mettre souvent sous le soleil. Le soleil 

est devenu pour certains une assurance de ne jamais être contaminé. Il ralentirait le 

processus de contamination ou éliminerait le virus. 

Pour d’autres, la prière constitue un moyen efficace de lutte contre cette maladie. En 

effet, ces acteurs ne respectent pas les mesures barrières parce qu’ils ont mis leur 

confiance en la protection divine. 

Concernant les relations sociales, la pandémie a modifié les rapports entre les 

individus. L’une des mesures préventives exige la distanciation sociale. Cette mesure 

a du mal à s’appliquer car l’Africain ne conçoit pas une distanciation physique 

encore moins sociale dans ses rapports aux autres. Par exemple, au marché Gouro, 

les rapports entre clients et commerçants n’ont pas été modifiés malgré la pandémie 

car la configuration des marchés africains et ivoiriens spécifiquement ne permettent 

pas cette distanciation. C’est le même contexte dans le quartier précaire de Mossikro. 
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La promiscuité des habitats, la façon de vivre des populations n’a pas changé malgré 

la pandémie. Les habitants maintiennent les rapports de voisinage, de fraternité, de 

collaboration et de partage. 

Par contre, la relation de méfiance entre les populations et les institutions sanitaires 

ou étatiques existent. Cela est dû aux perceptions relevées plus haut quant aux faits 

que la Covid 19 est une source de business des Etats africains. La stigmatisation ou le 

rejet a été aussi observée dans les rapports entre ceux qui ont été atteints par la 

maladie et les biens portants, entre les populations des quartiers riches et celles des 

quartiers dit populaire ou pauvres.  

Les normes, perceptions, pratiques et relations sociales générées par cette pandémie 

invitent à quelques pistes de réflexions pour les sciences sociales. 

III- Pistes de réflexions 

Des pistes de réflexions s’imposent aux chercheurs en sciences sociales car ce 

phénomène présente différentes configurations. En effet, le coronavirus sélectionne 

les zones géographiques où il mute et devient virulent ou non (apparition de 

nouveaux variants dans des zones précises) 

Aussi, la diversité de perceptions sur le virus et les vaccins, la multiplicité des 

vaccins, l’efficacité de ces vaccins et la recrudescence dans la propagation du virus 

malgré la vaccination, le non-respect des mesures barrières par les populations 

invitent les Sciences sociales à apporter des éclaircissements, des analyses sur ces 

faits. 

Une autre piste de réflexion est le fait qu’il n’y ait quasi pas ou très peu de cas de 

Covid 19 dans les quartiers dits pauvres où aucune mesure barrière n’est respectée. 

Pourquoi ? 

Conclusion 

La pandémie Covid 19 réécrit l’histoire de l’humanité et impose de nouveaux 

paradigmes. En effet, lors de la survenue d’une crise, la médecine à travers les 

épidémiologistes ne doit plus être la seule à comprendre et à prendre en charge une 

épidémie ou une pandémie. Cette pandémie n’est pas seulement une crise sanitaire 

mais une crise générale qui touche tous les secteurs de la société. Elle impose donc 

des changements dans le système social de chaque pays. Cependant, les normes ou 

propositions de réponse à la crise du Covid ne tiennent pas compte du contexte 

socioculturel de chaque pays. Depuis mars 2020, la gestion de la crise sanitaire 

repose essentiellement sur les gouvernements centraux, forces de l'ordre, médecins, 

épidémiologistes et économistes. Les sciences sociales sont appelées à s'exprimer 

seulement pour commenter les conséquences de la situation : effets psychologiques 
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du confinement, acceptabilité des mesures, irruption déstabilisante de nouveaux 

objets dans le monde. Il s'agit certes d'une tâche nécessaire. Mais on en oublie 

presque totalement d'utiliser les connaissances que ces sciences ont élaborées sur 

les risques, les crises et leur gestion. Les sciences sociales ont ainsi un rôle important 

à jouer dans la gestion de cette crise. 
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